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Residential Complex Sales 
Representation Act 
1. In this Act, 
" advertise for sale" includes making oral rep-
resentations; ("annoncer la vente") 
" interest" includes a security; ("droit" ) 
"prescribed" means prescribed by the regula-
tions; ("prescrit") 
"regulations" means regulations made under 
this Act; ("règlements") 
"residential complex" means a building or 
related group of buildings situated in 
Ontario in wh,ich more than six dwelling 
units are located and a mobile home park 
as defined in Part IV of the Landlord and 
Tenant Act; ("ensemble d'habitation") 
"security" means a security within the mean-
ing of the Securities Act. ("valeur mobi-
lière") 1983, c. 67, s. 1. 
2.-(1) No persan shall sell or offer to sell 
an interest in respect of a residential complex 
to a purchaser who is led to believe, 
(a) that, along with the interest, the pur-
chaser is acquiring the present or 
future right to occupy a dwelling unit 
in the residential complex; or 
(b) that the purchaser is acquiring exclu-
sive ownership of a dwelling unit in 
the residential complex if that is not 
the case. 
(2) No persan shall advertise, by any 
means, an interest for sale that would, if the 
sale were completed, be in contravention of 
subsection (1). 
(3) No persan shall knowingly act in a 
transaction that would be in contravention of 
subsection (1) or (2) as an agent for the per-
san who sells the interest, makes the offer or 
instigates the advertisement. 
(4) For the purpose of subsection (1), a 
persan shall be deemed to be led to believe 
that the persan is acquiring the right to 
occupy a dwelling unit where the persan is 
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1 Les définitions qui suivent s'appliquent à Définitions 
la présente loi. 
«annoncer la vente» S'entend notamment de 
faire des déclarations orales. («advertise 
for sale») 
«droit» S'entend notamment d'une valeur 
mobilière. ( «interest») 
«ensemble d'habitation» Immeuble ou 
groupe d'immeubles situé en Ontario et où 
se trouvent plus de six logements, ainsi 
qu'un parc de maisons mobiles au sens de 
la définition de ce terme à la partie IV de 
la Loi sur la location immobilière. 
( «residential complex») 
«prescrit» Prescrit par les règlements. 
( «prescribed») 
«règlements» Les règlements pris en applica-
tion de la présente loi. ( «regulations») 
«Valeur mobilière» Valeur mobilière au sens 
de la Loi sur les valeurs mobilières. 
(«security») 1983, chap. 67, art. 1. 
2 (1) Nul ne doit vendre ou offrir de ven-
dre un droit à l'égard d'un ensemble d'habi-
tation à un acheteur qui est amené à croire, 
selon le cas: 
a) qu'avec ce droit, il acquiert le droit 
présent ou futur d'occuper un loge-
ment dans l'ensemble d'habitation; 
b) qu'il acquiert la propriété exclusive 
d'un logement dans l'ensemble d'habi-
tation si ce n'est pas le cas. 
(2) Nul ne doit annoncer en vente, par 
quelque moyen que ce soit, un droit qui, si la 
vente était parfaite, contreviendrait au para-
graphe (1). 
(3) Nul ne doit sciemment, dans le cadre 
d'une opération qui contreviendrait au para-
graphe (1) ou (2), agir à titre de mandataire 
de la personne qui vend le droit, fait l'offre 
ou l'annonce. 
(4) Pour l'application du paragraphe (1), 
une personne est réputée amenée à croire 
qu'elle achète le droit d'occuper un logement 
lorsqu'elle est amenée, expressément ou taci-
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Idem 
led, expressly or by implication, by written 
or oral statements, to understand that the 
person may occupy or acquire the right to 
occupy a dwelling unit. 
(5) A person is not in contravention of 
subsection (1) simply because the person sets 
out a clear, accurate, written statement of 
law in respect of the right to occupy the unit. 
1983, C. 67, S. 2. 







to sell or advertisement for sale of, 
(a) an interest in a residential complex to 
a purchaser who acquires or will 
acquire the right to occupy a dwelling 
unit that, 
(i) the vendor occupies, or 
(ii) is exempted by the regulations; 
(b) a unit or proposed unit as defined in 
the Condominium Act; or 
(c) a security issued by a corporation to 
which the Co-operative Corporations 
Act applies. 1983, c. 67, s. 3. 
4. Every offer to purchase or agreement 
of purchase that is in contravention of sub-
section 2 (1) is voidable, up to the time the 
transaction is complete, at the option of the 
purchaser and the purchaser, whether the 
purchaser exercises an option or not, may 
claim damages from the vendor or any per-
son who acted in the transaction as agent for 
the vendor in contravention of section 2. 
1983, C. 67, S. 4. 
5.-(1) Every person who contravenes 
any provision of this Act is guilty of an 
offence and on conviction is liable to a fine 
of not Jess than $1,000 and not more than 
$50,000 or to imprisonment for a term of not 
more than one year or, to both, or, if such 
person is a corporation, to a fine of not more 
than $100,000. 
(2) Where a corporation is guilty of an 
offence under this Act, every director or offi-
cer of the corporation who authorized, per-
mitted or acquiesced in the offence is also 
guilty of an offence and on conviction is lia-
ble to a fine of not Jess than $1,000 and not 
more than $50,000 or to imprisonment for a 
term of not more than one year, or to both. 
1983, C. 67, S. 5. 
Regularions 6.-(1) The Lieutenant Governor in 
Council may make regulations, 
(a) prescribing classes of dwelling units; 
tement, au moyen de déclarations écrites ou 
orales, à comprendre qu'elle peut occuper un 
logement ou acquérir le droit de l'occuper. 
(5) Une personne ne contrevient pas au 
paragraphe (1) du seul fait de faire une 
déclaration de droit écrite, claire et exacte à 
l'égard du droit d'occuper le logement. 1983, 
chap. 67, art. 2. 
Idem 
3 La présente loi ne s'applique pas à la Exemptions 
vente, l'offre de vente ou l'annonce de 
vente: 
a) d'un droit sur un ensemble d'habita-
tion à un acheteur qui acquiert ou 
acquerra le droit d'occuper un loge-
ment qui, selon le cas: 
(i) est occupé par le vendeur, 
(ii) est exempté par les règlements; 
b) d'une partie privative ou d'une partie 
privative projetée au sens de la défini-
tion de ce terme dans la Loi sur les 
condominiums; 
c) d'une valeur mobilière émise par une 
personne morale à laquelle s'applique 
la Loi sur les sociétés coopératives. 
1983, chap. 67, art. 3. 
4 L'acheteur peut choisir de faire annuler 
une offre d'achat ou une convention d'achat 
qui contrevient au paragraphe 2 (1), tant que 
l'opération n'a· pas été parfaite. Qu'il fasse 
ou non ce choix, l'acheteur peut réclamer des 
dommages-intérêts au vendeur ou à quicon-
que a agi dans le cadre d'une opération à 
titre de mandataire du vendeur contraire-
ment à l'article 2. 1983, chap. 67, art. 4. 
S (1) Quiconque contrevient à une dispo-
sition de la présente loi est coupable d'une 
infraction et passible, sur déclaration de cul-
pabilité, d'une amende d'au moim. 1 000 $ et 
d'au plus 50 000 $, et d'une peine d'empri-
sonnement d'au plus un an, ou d'une seule 
de ces peines ou, s'il s'agit d'une personne 
morale, d'une amende d'au plus 100 000 $. 
(2) Si une personne morale est coupable 
d'une infraction à la présente loi, tout admi-
nistrateur ou dirigeant de la personne morale 
qui a autorisé, permis l'infraction, ou qui y a 
consenti, est également coupable d'une 
infraction et passible, sur déclaration de cul-
pabilité, d'une amende d'au moins 1 000 $ et 
d'au plus 50 000 $, et d'une peine d'empri-
sonnement d'au plus un an, ou d'une seule 








6 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil Règlements 
peut, par règlement : 
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(b) exempting any dwelling unit or class of 
dwelling units from any provision of 
this Act; 
( c) prescribing conditions attaching to any 
exemption. 
(2) Any exemption made under subsection 
(1) may be limited as to time or place, or 
both, and may exclude any place from the 
application of the exemption and may be 
subject to prescribed conditions. 
(3) Any class prescribed under subsection 
(1) may be defined with respect to any attrib-
ute, quality or characteristic or combination 
thereof. 1983, c. 67, s. 6. 
b) exempter un logement ou une catégo-
rie de logements de l'application d'une 
disposition de la présente loi; 
c) prescrire des conditions afférentes à 
une exemption. 
(2) Une exemption accordée en vertu du 
paragraphe (1) peut être limitée quant au 
moment ou au lieu, ou quant aux deux , peut 
exclure tout lieu de l'application de l'exemp-
tion et peut être assujettie à des conditions 
prescrites. 
(3) Une catégorie prescrite en vertu du 
paragraphe (1) peut être définie à l'égard 
d'un attribut , d'une qualité ou d'une carac-
téristique, ou d'une combinaison de ceux-ci. 
1983, chap. 67, art. 6. 
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